	La situation financière des agents économiques



dossier élève

Objectifs :

· Mobiliser les notions de de base nécessaires à l’analyse d’une situation financière.
· Qualifier la situation financière des agents économiques en France.
· Analyser l’évolution de cette situation financière depuis 2005 en montrant notamment l’impact de la crise de 2008.
· Apprécier l’évolution de la situation financière de la Nation française.

· Comparer la situation financière de la France avec d’autres pays.

Introduction
Document 1 : Le financement de l’économie

Tous les agents ont besoin de se financer. Cela est vrai des entreprises, mais cela l’est aussi des ménages, des administrations publiques, voire d’un pays dans sa globalité.

Toutefois, il est possible de distinguer deux types d’agents :

· des agents à capacité de financement, c'est-à-dire des agents dont les revenus sont supérieurs aux dépenses. Ils s’autofinancent et réalisent une épargne financière, qui peut être placée. […] Ainsi, la capacité de financement constitue la somme qui reste à un agent lorsque sont déduits de son épargne brute ses investissements (formation brute de capital fixe)
 […]

· des agents à besoin de financement, c'est-à-dire des agents dont les dépenses excèdent les revenus et qui ne peuvent par conséquent se financer qu’en faisant appel à d’autres agents. 

Il en va de même au niveau d’un pays. Si la somme des besoins et des capacités de financement de l’ensemble des secteurs institutionnels est positive, le pays dégage une capacité de financement vis-à-vis du reste du monde et inversement.
Marie Delaplace, Monnaie et financement de l'économie, 4ème édition, Dunod, 2013
Document 2 : Capacité ou besoin de financement des secteurs institutionnels, en France, en 2013 (en milliards d'euros)
	Ménages
	76,8

	Sociétés non financières
	-35,7

	Administrations publiques
	-89,5

	Autres secteurs institutionnels (Sociétés financières, ISBLSM
)
	6,6

	
	


Source : INSEE, comptes nationaux

	Question 1 : Définissez l’autofinancement.

Question 2 : Distinguez les agents économiques à capacité de financement des agents économiques à besoin de financement.

Question 3 : Identifiez les agents économiques à capacité de financement puis les agents économiques à besoin de financement en 2013 en France. Qu’en déduisez-vous concernant la situation générale de la Nation française ?


Première partie : La situation financière des ménages en France
Document 3 : Evolution de la capacité ou du besoin de financement des ménages en France depuis 2005 (en milliards d'euros)
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Source : Insee, comptes nationaux
Document 4 : Compte des ménages simplifié depuis 2005 (en milliards d'euros)
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Épargne brute
	159,8
	168,7
	183,5
	187,5
	203,8
	203,0
	204,5
	200,6
	199,9

	Investissements des ménages

	115,1
	122,5
	130,4
	134,9
	115,2
	119,5
	124,2
	126,7
	123,1

	Capacité (+) ou besoin (-) de financement
	44,8
	46,2
	53,1
	52,6
	88,6
	83,5
	80,3
	73,9
	76,8


Source : INSEE, comptes nationaux

Document 5 : Mais pourquoi les Français épargnent-ils autant ?

[…] Pourquoi les Français jouent-ils autant les fourmis ? La première raison est structurelle, liée à un héritage historique : c'est dans leur ADN
, les Français préfèrent mettre de côté l'argent nécessaire à leurs dépenses futures, alors qu'aux Etats-Unis, par exemple, les achats à crédit sont monnaie courante. La France est également, depuis le 19ème siècle, essentiellement un pays de propriétaires, contrairement à l'Allemagne par exemple. D'où la nécessité, pour les Français, d'épargner afin de se constituer l'apport nécessaire à l'acquisition de leur résidence principale. […]

Si les Français épargnent autant, c'est également pour des motifs conjoncturels, comme la dégradation de la conjoncture économique et la montée du chômage, qui alimentent la peur du lendemain. Les ménages se constituent alors une épargne de précaution. Mais aujourd'hui, « le taux d'épargne très élevé des Français renvoie moins à la crise qu'à des anticipations de long terme, comme la façon de sécuriser un parcours de vie qui s'annonce de plus en plus long », estime Alain Tourdjman, directeur des études économiques et de la prospective de la banque BPCE
. Vivre de plus en plus vieux, qu'il s'agisse de soi-même ou de ses proches, implique en effet de réfléchir au financement de la retraite, de la santé, de la dépendance. Toutes choses pour lesquelles les Français n'attendent plus grand-chose de l'État.

Christine Lejoux, La Tribune, 29 janvier 2014
	Question 4 : Décrivez l’évolution de la capacité ou du besoin de financement des ménages en France depuis 2005.

Question 5 : Expliquez les grandes tendances de cette évolution.


Deuxième partie : La situation financière des entreprises en France
Document 6 : Evolution de la capacité ou du besoin de financement des sociétés non financières en France depuis 2005 (en milliards d'euros)
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Source : INSEE, comptes nationaux

Document 7 : Compte des sociétés non financières depuis 2005 (en milliards d'euros)
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Epargne brute
	167,2
	173,1
	193,6
	172,8
	165,1
	191,0
	191,2
	184,5
	181,9

	Investissements des entreprises

	187,9
	206,7
	231,4
	229,6
	177,6
	202,3
	236,5
	229,2
	217,6

	Capacité (+) ou besoin (-) de financement
	-20,8
	-33,6
	-37,8
	-56,8
	-12,5
	-11,3
	-45,4
	-44,7
	-35,7


Source : Insee, comptes nationaux
Document 8 : L'investissement en panne

Entreprises et acteurs publics ont réduit leurs investissements avec la crise et la baisse des taux d'intérêt n'y change rien. Une hypothèque sur la reprise. […]

Plusieurs contraintes brident en effet la décision d'investir, tant du côté des entreprises que de la puissance publique.

La croissance est atone
 et les entreprises s'inquiètent pour leurs débouchés. Par ailleurs, tous les agents économiques, d'abord privés (à partir du début des années 2000), puis publics (à partir de la crise), ont vu leur endettement augmenter et il reste à un niveau très élevé.

Claude Demma, Alternatives Economiques, Hors-série n° 102, octobre 2014
	Question 6 : Décrivez l’évolution de la capacité ou du besoin de financement des entreprises en France depuis 2005.

Question 7 : Expliquez les grandes tendances de cette évolution.


Troisième partie : La situation financière des administrations publiques en France
Document 9 : Evolution de la capacité ou du besoin de financement des administrations publiques en France depuis 2005 (en milliards d'euros)
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Source : INSEE, comptes nationaux

Document 10 : Capacité ou besoin de financement des administrations publiques (en milliards d'euros)
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Administrations centrales (Etat)
	-46,1
	-42,7
	-46,8
	-68,1
	-118,3
	-110,9
	-91,4
	-85,2
	-67,9

	Collectivités territoriales
	-3,1
	-3,5
	-7,7
	-9,5
	-6,0
	-1,7
	-0,7
	-3,7
	-9,2

	Administrations de sécurité sociale
	-6,9
	2,9
	5,1
	14,0
	-14,6
	-23,2
	-12,9
	-12,8
	-12,5

	Total Administrations publiques
	-56,1
	-43,4
	-49,5
	-63,5
	-138,9
	-135,8
	-105,0
	-101,6
	-89,5


Source : INSEE, comptes nationaux

Document 11 : La dette est-elle encore supportable ?

La dette publique française atteint des sommets : 1 535 milliards d'euros au premier trimestre 2010, soit 80,3% du produit intérieur brut (PIB). […] En 2008, ce pourcentage n'était encore « que » de 67% du PIB. Cette explosion est directement liée au creusement du déficit public avec la crise : il a bondi de 3,3% du PIB en 2008 à 7,5% en 2009. […]

Et c'est heureux ! Si le gouvernement n'avait pas laissé filer les déficits, la récession aurait été encore plus profonde. Quand l'activité chute, le déficit se creuse automatiquement, puisque l'Etat voit ses recettes fiscales diminuer (notamment l'impôt sur les sociétés et la TVA), tandis que ses dépenses sociales restent stables, voire augmentent pour certaines (l'indemnisation du chômage ou les minima sociaux). A cela, il faut ajouter les dépenses supplémentaires consenties dans le cadre du plan de relance [de l’activité économique. Note des auteurs]. L'endettement public joue donc un rôle contracyclique : il vient se substituer aux carences de la demande des agents privés pour amortir l'onde de choc qui secoue l'économie.

Pour autant, la crise n'est pas seule en cause. La hausse de l'endettement public ne date pas d'hier : entre 1978 et 2008, son niveau est passé de 21,1% à 67,4% du PIB, tandis que les déficits sont récurrents depuis trente ans. La dernière fois où les administrations publiques ont enregistré un excédent remonte à 1974. Depuis, leurs finances se maintiennent dans le rouge.

Laurent Jeanneau, Alternatives Économiques, n° 295, octobre 2010
Document 12 : Nouveau dérapage du déficit public et de la dette en France

Le déficit public de la France s'est élevé à 4,3 % du produit intérieur brut (PIB) en 2013, soit plus que l'objectif de 4,1 % prévu par le gouvernement, selon les premiers résultats des comptes nationaux des administrations publiques, publiés lundi 31 mars par l'Insee. […] La dette publique a atteint 1 925,3 milliards d'euros fin 2013, soit l'équivalent de 93,5 % du PIB. […]

Le Monde avec AFP et Reuters, 31 mars 2014
	Question 8 : Décrivez l’évolution de la capacité ou du besoin de financement des administrations publiques en France depuis 2005.

Question 9 : Expliquez les grandes tendances cette évolution.


Quatrième partie : La situation financière de la Nation France
Document 13 : Evolution de la capacité ou besoin de financement des secteurs institutionnels en France depuis 2005 (en milliards d'euros)
	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013

	Ménages
	44,8
	46,2
	53,1
	52,6
	88,6
	83,5
	80,3
	73,9
	76,8

	Sociétés non financières
	-20,8
	-33,6
	-37,8
	-56,8
	-12,5
	-11,3
	-45,4
	-44,7
	-35,7

	Administrations publiques
	-56,1
	-43,4
	-49,5
	-63,5
	-138,9
	-135,8
	-105,0
	-101,6
	-89,5

	Autres secteurs institutionnels (sociétés financières, ISBLSM)
	25,6
	20,2
	14,1
	40,6
	32,0
	28,8
	23,8
	16,6
	6,6

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Source : INSEE, comptes nationaux

	Question 10 : Décrivez l’évolution de la capacité ou du besoin de financement des agents économiques depuis 2005. Qu’en déduisez-vous concernant la situation générale de la Nation Française ?


Cinquième partie : La situation financière des autres Nations

Document 14 : Evolution de la capacité ou du besoin de financement de plusieurs pays (en milliards d'euros)
	
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	France
	-27,2
	-30,8
	-34,8
	-46,1
	-55,9

	Allemagne
	147,0
	146,3
	153,1
	164,9
	199,6

	Italie
	-46,4
	-30,2
	-55,6
	-49,3
	-4,2

	Grèce
	-359,4
	-291,6
	-219,4
	-176,5
	-49,8

	Etats-Unis
	-681,2
	-390,8
	-427,0
	-342,0
	-354,5

	Japon
	121,6
	98,9
	134,0
	75,3
	38,7

	Chine
	760,2
	246,7
	390,5
	241,9
	95,5

	Russie
	118,6
	28,2
	93,7
	122,7
	73,9


Source : OCDE
Document 15 : Epargne : une finance qui marche sur la tête

Dans chaque pays, les ménages et les entreprises épargnent et investissent. Quand l'épargne se révèle supérieure à l'investissement, le pays dispose d'un surplus d'épargne qu'il exporte vers le reste du monde. En bonne logique économique, ces surplus disponibles devraient se diriger là où les besoins d'investissement sont les plus importants : pays du Sud, pays émergents. Que constate-t-on ?
Les Etats-Unis prélèvent pour eux seuls la moitié de cette épargne internationale disponible afin de combler leur manque d'épargne interne. Celui-ci résulte de la surconsommation des ménages américains et de la spéculation immobilière. Ainsi que du déficit budgétaire de l'Etat, qui a procédé aux baisses d'impôts les plus importantes de tous les pays développés (en particulier en faveur des plus fortunés et des entreprises), tout en maintenant un niveau élevé de dépenses pour soutenir l'activité en pleine crise financière. […] Avant la crise des subprime
, les Etats-Unis attiraient les deux tiers de cette épargne mondiale. La chute de l'immobilier et le ralentissement en cours de l'économie américaine ont réduit les besoins de financement extérieur, mais les Etats-Unis restent les premiers bénéficiaires des mouvements de capitaux internationaux.

A l'inverse, les pays en développement pris dans leur ensemble dégagent un surplus d'épargne. Ce sont eux qui financent le reste du monde ! La façon dont les pays émergents en particulier s'inscrivent dans la finance mondiale défie la logique économique. Alors qu'ils devraient être importateurs nets de capitaux, ils constituent des réserves (un stock de l'ordre de 4 500 milliards de dollars fin 2007), qu'ils placent… dans les pays riches. […]

Christian Chavagneux, Alternatives Économiques, n° 269, mai 2008
	Question 11 : Identifiez les pays importateurs de capitaux et les pays exportateurs de capitaux.

Question 12 : Expliquez pourquoi cette situation peut paraître paradoxale.


� Le taux d’autofinancement d’une entreprise est un indicateur permettant de mesurer sa capacité à financer ses investissements à partir de ses ressources propres.


� Institutions sans but lucratif au service des ménages.





� Par souci de simplification, l’investissement des ménages regroupe la formation brute de capital fixe, les transferts en capital reçus diminués des transferts versés, et les autres emplois.


� Acide désoxyribonucléique. L’expression suggère que le choix d’épargner serait, au sens figuré, inscrit dans le patrimoine génétique des ménages.


� Le Groupe BPCE exerce tous les métiers de la banque et de l’assurance en s’appuyant sur la Banque Populaire et la Caisse d’Épargne.


� Par souci de simplification, l’investissement des entreprises regroupe la formation brute de capital fixe, les transferts en capital reçus diminués des transferts versés, et les autres emplois


� Qui manque de dynamisme, figée.


� Prêts immobiliers bancaires auprès de clients présentant un risque de défaillance élevé.
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